
Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou 17 MARS 1921. 

Proposition de loi tendant à assurer aux instituteurs mobilisés et à ceux qui 
ont dû se réfugier en terre d'asile le paiement de leurs traitements pour 
les années de guerre. 

DÉVELOPPEMENTS. 

~ESSIEURS, 

Un gt·ancl nombre d'instituteurs appelés sous les drapeaux ou volontaires de 
guerre n'ont pas encore obtenu le paiement de leur traitement pour les années 
écoulées depuis aoùt 19Vt- jusqu'à fa démobilisation, alors qu'ils ont obéi il un 
devoir sacré en coopérant à la défense de la patrie. 

Or, une circulaire ministérielle du ~5 février ·1919 porte que « les agents 
» étant restés titulaires de leur emploi, ont droit à .l'intégralité de leur revenu 
>) d'activité, y compris les autres avantages garantis par la loi, pendant toute la 
» durée des hostilités, déduction faite des sommes qui lem auraient été avancées 
>) par le Gouvernement du Hanc on payées à leur famille, soit par les corn­ 
» munes, soit par les Comités de secours. » 

:Malgré cette circulaire, certaines communes et directions d'écoles adoptables 
font la sourde oreille devant les réclamations légitimes des intéressés et certaines 
autorités provinciales refusent d'intervenir. 

M. Peten ayant posé, le 8 décembre dernier, une question à M. le l\linistre des 
Sciences et des Arts, relativement au retard apporté au paiement des arriérés de 
traitement du -1•r aoùt 1914 au ·t••· avril 1919, aux parents de l'instituteur-brancar­ 
dier Bellen, Prosper, de Stockroye, mort pour la patrie,reç11t la réponse ci-après: 

« i\'I. le Gouverneur du Limbourg a été invité à prendre des mesures en vue de 
,, la liquidation des arriérés de traitement restant dus au sieur Belien, de son 
» vivant instituteur à Stockroyc. 

» l\'lalgré deux rappels qui lui ont été adressés, Monsieur le Gouverneur n'a 
» pas encore fait connaitre la suite qu'il a donnée à cette invitation. Il sera veillé à 
>) ce qu'une prompte solution intervienne. » 
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M. le Minisn-e, en ré pondant il une autre question, posée par moi-même 
an mois de mars ,f 920, avait pondant affirmé qne le Gouvernement est suffisam­ 
ment armé pour faire liquider les arriérés en question. 

<c Les instituteurs qui ont été mobilisés - rlóclara M. le Minisu'c - et ceux 
qui ont été contraints d'abandonner lem emploi ù la suite d'un cas de force 
majeure nettement établ i, ont droit à leurs arriérés de traitement et l'autorité 
supérieure dispose de m oyons légaux pour obliger les communes :\ s'exécuter. 

>> Les nombreuses réclamations, qui m'ont été adressées à cc sujet, ont, en 
généml, reçu une solution favorable. 

>> S'il est ù la connaissance de l'honorable M. Buyl que des instituteurs de 
cett? catégorie n'ont pas encore obtenu satisfaction, il voudra bien rn.e les 
signaler. >> 

Nous le répétons. malgré ces promesses, un très grand nombre d'instituteurs 
mobilisés n'obtiennent pas le paiement des arriérés de traitement qui leur sont. 
dus et il. en est de même pour un. grand nombre d'instituteurs qui ont. été 
obligés de fuir :\ l'étranger en raison de faits de la guerre. Les réclamations 
qu'ils introduisent restent sans effet alors que la circulaire du ,to mai ·l 9t 9. 
stipule que les prescrip tions de la circulaire du 2~ février HH9 doivent être 
appliquées aux agents qui ont été empêchés de remplir leurs fonctions pom· tout 
cas de force majeure provenant de faits de guerre, tels qu'évacuations et dévasta­ 
tions de communes, bombardements. etc., on condamnations et déportations 
pou!' prétendus délits politiques. 

Une nouvelle circulaire du V~ avril ,1920 rappelle celles du 25 février et du 
-lO mai -19H) et signale q:ue << beaucoup d'instituteurs n'ont pas encore reçu le 
paiement des arriérés qui leur sont dus pour la période pendant laquelle ils orit 
été obligés d'abandonner leur emploi à. la suite des événements de guerre ». 
Elle ajoute : « Si, malgré 1e bien-fondé des raisons invoquées par l'intéressé, 

la commune s'obstinait dans son refus cl' ordonnancer la dépense, la députation 
permanente devrait être saisie de la question de savoir s'il n'y aurait .pas lieu de 
recourir, dans l'espèce, it l'application de l'article tft.7 de la loi communale. Au 
cas où ce Collège décide.l'ait dans un sens négatif, il serait loisible à l'instituteur 
de soumettre ses revendications aux tribunaux. » 

Cette dernière phrase prouve que le Gouvernement est insuffisamment armé par 
la loi pour contraindre les communes et les directions d'écoles à remplir leurs - 
obligations envers ceux <[UÎ ont vaillamment défendu la patrie, envers ceux qui 
ont été obligés de fuir devant les baïonnettes des hordes teutonnes ou qui, pour 
l'une ou l'autre cause. très excusable, ont abandonné leurs fonctions. 
Il faut donc remédiet.. sans retard, à. une situation si regrettable et si injuste. 
Les dispositions que nous proposons sont d'autant plus équitables que, sans 

leur application', non seulement les intéressés ne recevraient pas les arriérés de 
traitement qui leur sont dus, mais la période d'absence forcée du pays n'entrerait 
en ligne de compte ni pour les augmentations légales de traitement, ni pour le 
calcul de la pension. 
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' Voici, en résumé, la portée de notre proposition : 

1 ° Faire payer directement par l'État les arriérés de traitement des instituteurs 
mobilisés et des instituteurs qui ont été obligés d'abandonner leur emploi pour 
cause de force majeure, à la suite des événements de guerre; 

2° Permettre an Trósor public rie prélever une grande partie .des charges finan­ 
cières résultant de cette disposition, par la récupération des subsides dus aux 
communes et aux directions des écoles adoptables, en vertu du§ ter de l'article 23, 
littéra f, et de l'article 33 de la loi du t9 mai 1914; 

3• Mettre à charge des communes et des directions des écoles adoptables, le 
paiement des indemnités dues aux intérimaires qui ont remplacé des instituteurs 
mobilisés ou des instituteurs qui ont dû abandonner leur emploi pour cause de 
force majeure. Les économies réalisées par les communes et les directions des 
écoles adoptables, par l'application des deux premières dispositions, leur permet­ 
tront d'assumer les charges résultant du remplacement des instituteurs absents. 

L'esprit d'équité et les sentiments de reconnaissance dont sont animés tous 
les membres de la Chambre nous permettent de croire que ces propositions 
seront accueillies favorablement. 
Il n'est pas admissible que des instituteurs qui ont passé quatre années et 

demie dans les tranchées, doivent. de l'avis. du Ministre, s'adresser aux tri­ 
bunaux pour obtenir le paiement de leurs arriérés de traitement. 
Il n'est pas tolérable que les parents d'un instituteur réclament ~n vain à 

l'autorité provinciale Ia liquidation d'une dette qui a été contractée à l'égard de 
leur fils, mort pour la Patrie! ·~ 

A. BUYL. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1mGADEllti'-G VAN 17 1'1AAHT 1921. 

Wetsvoorstel, waarbij aan de gernobiliseerde onderwijzers en aan dle, welke 
een toevlucht moesteh zoeken in den vreemde, de betaling van hunne wedden 
voor de oorlogsjaren wordt verzekerd. 

TOELICHTING 

Aan een gl'Oot getal onderwijzers, die onder de wapens werden geroepen ot 
als vrijwilligers vertrokken, werd lot nog toc hunne jaarwedde niet uitbetaald 

. voor de sedert Auf:i·ust11s H)(I{. tot op den dag del' demobilisatie verloopen 
jaren, dan wanneer zij gedn·vcn werden dooi· den heiligen plicht het vaderland 
te helpen verdedigen. 

Nu, een ministcrieelc omzvudbrief van 25 Februari 19W zegt « dat de 
)) beambten, die in dienst zijn gebleven, recht hebben op hunne g·eheele bezol­ 
>i diging inwerkdijken dienst, e1· in Leg-repen de andere voordeclon door de wet 
>> tocgckP1ul, voor den ganscht•n duur nm den oorlog. na aftrek nm de sommen 
>i die hun -z ouden vool'gcsehott'n zijn door de Ilegeer·ing vau Le Havre of ui tbc­ 
» tuald :1a11 hun gezin, hetzij door de gt'mccnten, hetzij door de hulpcomiteiten ». 

Ondanks dit rondscluijven hebben sommige gemeenten en besturen van 
aanueemhnrc scholen niet lu-t oor geleend aan de gewdtigtle klachten van de 
helnughebhcmlcn, en s1J111111ig1~ provineiulc besturen weigeren hunne bemiddeling. 

De heer Pelen slelde op H l)eL·trnlwr ll. ecne n-aag aan den l\Iinislc1· van 
Weteuschnppcn en Kunsten omtrent het laattijdig uitbetalen van den achterstand 
der we1lden van I A.11~11stt1s !Ul-'1 .t ot l April HHH, aan de ouders van den 
onderwijxer-brnncardier Belieu, Prospcr, van Stockrove. gcsne1weld _ t.'001· het 
Vaderland. Hij kreeg het \·olg·cnde antwuord : 

cc De Co11n'1·ne11r van Li11thurg werd verzocht maatregelen te treffen tot 
» uitbetaling der uchterstalligc wedden, die vcrschuldigrl blijven aan den heer 
)) Bellen. in leven onderwijzer, te Stockrove. . ., 

H 
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» Ofschoon hij reeds t.wr-curnnl aan de znak herinnerd wenl, deed 1fo Couv('t'­ 
,, 1w11r ons nog niet kennen welk g1'.1·olg hij aan 1lil verz ock µ·1'geven hccl't. 

,i Er zal \'OlH' g('zoq;·d wo rdcu, (lal cr spnL~di~ aan dc zaak een r-iud wo ulu 
" bc111aakt. >> 

D1i ltP1•1· Jlînîsle1· had 111i,i 111H"l1t:1ns verzekerd, in antwoord op u-ne andere 
Yraag dool' mij. œlf g-cstcld in de maand }laal'l W~0, dat de llegeet·ing wel Lij 
machte was om lien achterstand. wnarvan sprake, le doen betalen. 

« De onderwijzers die gemobîlîsec1·d werden, verklaarde de heer Minister, t\11 
zij die gedwongen werden hunne bediening le verlaten teu gevolge l'an klaar 
bewezen ovoruuu-ht, hebben recht op hunne achterstallige wedde, en de hoogcre 
overheid beschik! over de wettelijke nriddclcn oni lie gemeenten lol betaling te 
verplichten. 

» Oc talrijke klachten, die mij desaangaande toekwamen, hebben over het 
al~e11we11 ecnc guusti~{e oplossing bekomen. 

C.,1 C <:, V 

» De heer Huyl gl'liere mij Le verwittigen, 1.00 hij nog onderwijzers van deze 
reeks keut, di1' );CClle rnldne11rng bekwamen. )> 

Wij hcrhnleu d:11, 01111:tuk'.-- tlt•z1' helofteu, ecu zeer grool getal gcmobili­ 
secrdc oudcrwijz crs niet de uit bctuliug lm1111e11 bekomen randen nchterstund van 
jaarwedde waarop zij 1-crhl heli ben, en llit is ook het geval met een 
aanzienlijk gl'lal onderwijzers, die verplieht waren naar den vreemde uit 
le wijken wct5P11s de oorlogsHd11-urlcni::;se11. De klachten, clic zij dom hoeren, 
blijven zonder gevolg·, terwijl de ömz cndbrief van 10 Mei 1919 bepaalt dat de 
vuorschriftcn Yan den otuzcndbrief van '2;~ Februari l9Hl moeten toegepast wo1·-_ 
den op de beambten, die verhinderd werden hun nmht uit te oefenen om elk 
g·ernl van overmacht veroorzaakt door oorlogsgebeurtenissen, ah tiaar zijn 
het ontruimen en het verwoesten van gemcc11Len, beschietingen, enz., ofveroor­ 
deelingen en wegYOCl'ingcn voor zót)ö·enaa111de politieke misdrijven. 
Een nieuwe omzendbrief van '2 t April 1920 herinnert aan deze van 

25 Februari en vau 10 )lei l\➔lU en wijst cr op, ebt « vele onderwijzers nog· 
niet hebben kunnen l't'!'krijgen <Int hun de .rchterstuud went uitbetuuld, waarop zij 
recht hcbl>en voor het tijd perk, v·ed11 rende hetwelk zij gedwongen waren hun 
11iensl t1• verlntcn ten ~-ernlgP vuu de oorlousucbcurtcnissen ». 

~-· . t. (_ c:. 

De muzumlbricf z1•g·t ,·cnlel' : cc )[od1l de t\Clltcentc. ondanks de gègtondheid 
van de rcd1•111•11 aangehaald 1l001' tien lwlanghchbentle, volharden in hare weigering 
de uitbetaling te regelen, dan zou aan tic. bestendige deputatie de vra~1g moeten 
rnorgclegd worden of er niet reden bestaat, te dezer zake artikel -I /~ ï van de 
gemeentewet toe te passen. Ingeval dit College in ontkennenden zin mocht 
beslissen, zou het den onderwijzer vrij staan, zijne eischen voor de rechtbanken 
te brengen. 'l> 

Deze laatste zin bewijst dat de Regccring door de wet onvoldoende gew::ipend 
is om de gemeenten en de schoolbesturen te dwingen, hunne verplichtingen na 
te komen tegenowr hen. die heldhaftig het vaderland hebben verdedigd, tegen­ 
over hen, die gedwongen waren te vluchten voor de bajonetten der Duitsche 
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horden of die, om de ceno of andere aanneembare reden, hun post hebben 
verlaten. 

Men moet dus onverwijld dien zoo jammerlijken en onrechtvaardigen toestand 
verhelpen. 

De hepnliugcn, welke wij voorstellen, zijn des te billijker <laar, zonder toepas­ 
::;ing c1· van, de helaughebbendon niet alleen den achterstand niet zouden trekken 
waarop zij recht hebben : ook het tijdperk van gedwongen afwezigheid uit het 
land zou noch voor de wettelijke wcddcverhoogmgcn, noch voor de berekening 
van het pensioen in aanmerking komen. 

Wnt ons voorstel beoogt, is kortom het volgende : 
l" Rechtstreeks door den Staat den weddenachterstand doen be-talen aan de 

gemobiliseerde onderwijzers en aan de onderwijzers die gedwongen waren hun 
plaats te verlaten wegens overmacht, ten gc\'olge van de oorlogsgebeurtenissen: 
2'' t\an de Openbare Schatkist toelaten, een groot deel van de financieele 

lasten, voortspruitend uit deze bepaling, vooraf te nemen door de intrekking 
van de toelagen verschuldigd aan de gemeenten en aan de besturen der aan­ 
neembare scholen, krachtens § 1 van artikel 23, litt. f', en van artikel 33 dei· 
wet van H) Mei HH4; 

3° Aan de gemeenten en de besturen der aanneembare scholen de betaling ten 
laste leggen van de vergoedingen verschuldigd aan de tijdelijke onderwijzers, die 
gemobiliseerde onderwijzers of onderwijzers, die hun dienst moesten verlaten 
wegern; overmacht, hebben vei·vangen. ·Wat door de gemeenten en de besturen 
der aanneembare scholen werd uitgespnar(l bij toepassing van de eerste twee 
bepalingen, zal hen in staat stellen de lasten, voortvloeiende uit het vervangen der 
afwezige onderwijzers; op zich te nemen. 

De geest van rechtvaardigheid en de gevoelens-van dankbaarheid, die al de leden 
der Kamer bezielen, laten ons toe te denken dat aan deze voorstellen een gunstig 
onthaal zal te beurt vallen. 

Het is onaannemelijk dat onderwijzers, die vier jaar en half in de loopgraven 
hebben doorgebracht, zich tot (le rechtbanken moeten wenden, zooals de Minister 
zegt, om de betaling van den achterstand hunner wedde te bekomen. 

l\Ien kan niet dulden dat ouders Yan een onderwijzer aan de provinciale over­ 
heid vruchteloos vragen dat een schuld, aangegaan tegenover hun zoon, clic voor 
't Vaderland gesneuveld is, worde vereffend ! 

A. BUYL. 


